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A.  L.  N U G U E (Député  du  dépar- 
tement de  l’Isère  ) , 

Sur  le  rapport  de  Simeon , tendant  à rapporter 
l article  4 de  la  loi  du  1 j thermidor  ati  4. 

Séance  du  21  floréal,  an  V.1 


R 


epr^sentaws  du  Pian; 


^ , Ion7.T  Ia  qneftion  qui  fixe  en  ce  moment  l’at- 

tention du  Confeil , a été  examinée  fous  le  rapport  des  bonnes 
mœurs , de  1 intérêt  de  la  fociété  & d’une  fcine  politique  j 

A 


s 

je  vais  l’aborder  & la  traiter  uniquement  fous  le  rapport 
de  la  légiflation  exilante,  & des  principes  rigoureux  adoptés 
par  la  confticution  contre  la  réuoa&ivité  des  lois. 

Dans  une  matière  aufli  abftraite  , il  ne  faut  pas  perdre 
un  feul  moment  de  vue,  ni  i’efprir  du  légiflaieur , ni  fa 
volonté  exprimée  , ni  les  motifs  de  la  loi , ni  enfin  fes 
eifets. 

La  com  million  vous  propofe  de  rapporter  l’article  4 de 
la  loi  du  1 5 thermidor  an  4,  qu’elle  vous  préfente  comme 
attribuant  à cette  loi  un  effet  rétroaéfif , en  ce  qu  elle  ajoute 
au  droit  de  fucceflibilité  acquis  aux  enfans  nés  hors  du 
mariage,  par  la  loi  du  12  brumaire  an  2,  une  condition 
que  cette  loi  ne  leur  impofoit  point  j ce  qui  tend  à les 
dépouiller  des  avantages  rëcucillis  de  fon  exécution  dans 
des  fucceflions  ouvertes  depuis  fa  publication. 

Nous  comptons  déjà,  fur  les  droits  des  enfans  nés  hors 
du  mariage,  une  foule  de  lois:  celle  du  4 juin  1793,  celle 
du  12  brumaire  an  2,  celle  du  3 vendémiaire  an  4 » le 
décret  fufpenfif  de  cette  loi , ôc  enfin  la  loi  du  1 5 ther-  1 
midor  an  4*  Rien  dans  cette  légiflation  n’a  été,  pour  ainfî 
dire,  fiable  jufqu’a  prefenc.  L’effet  rétroaéhf  a toujours  été 
ou  l’objet  de  la  loi , ou  le  moyen  à la  faveur  duquel  on 
a demandé , par  une  loi  nouvelle  , le  rapport  de  ce  qui 
exilfoit.  On  en  fait  autant  aujourd’hui  pour  celle  du  i5 
thermidor. 

Prévenons,  dans  la  légiflation,  cette  verfatilité  qui  ne 
fait  jamais  l’apologie  des  lois.  Ces  tatonnemens , ces  fluc- 
tuations fréquentes  leur  enléveroient  le  tefped  qu’on  leur 
doit.  O11  s’accoutumeroit  à ne  les  confidérer  que  comme 
des  opinions,  des  décidons  provifoires,  toujours  ouvertes  à 
la  difeuflion  , & par  conséquent  fufcepribles  d’une  réforma- 
tion perpétuelle.  Ce  n’eff  pas  là  le  caiaéfère  que  doit  avoir 
la  loi  j elle  exige  , avant  que  d etre  prononcée , une  grande 


attention,  une  maturité  de  réflexion.  Mais  une  fois  quelle 
eft  devenue  i’cXpreflion  de  la  volonté  générale  , elle  a 
quelque  chofe.de  facré,  qui  ne  permet  plus  d’y  toucher 
qu’avec  une  fainte  circonfpedion. 


acquis  la  convidion  intime,  que  la  loi,  conne  laquelle  on  a 
réclamé,  renferme  en  effet  une  injuftice;  autrement  il  pour- 
rou  arriver  que  nous  ne  Allions  que  déplacer  1 injuftice  pour 
la  multiplier  par  une  inhabilité  toujours  dangereufe  dans  les 
lois. 

J’arrive  à la  queftion  : Eft-il  donc  bien  vrai  que  lar- 
ticle  4 de  la  loi  du  i5  thermidor  renferme  un  effet  ré- 
troactif ? 

Votre  commiflion  a penfé  que  le  décret  du  4 juin  i^oS 
en  difpofant  que  les  enfans  nés  hors  du  mariage  fuccéde- 
roient  . a leurs  pere  & mere  dans  la  forme  qui  feroit 
déterminée  , leur  a confié  dès  cet  inftant  le  droit  de  fuc- 
céder  ,. non- feulement  a leurs  père  & mère,  mais  encore  à 
leurs  aieui  & aïeule,  dans  le  cas  même  où  les  père  & mère 
leroient  décédés  avant  le  4 juin  1793. 

Elle  argumente  dans  le  même  fens  de  l'article  9 de  h 
loi  du  12  brumaire  an  2 , qui  « a appelé , à compter  de 
35  5ej°ur,>  Jes  en^ans  nés  hors  le  mariage  à une  fuccefl:- 

bilité  réciproque  avec  leurs  collatéraux , à défaut  d’héri- 
» tiers  direéfs.  » 


Nous  devons  donc,  quand  il  s’agir  du  rannort  d’une  loi, 

cment , & ne 

nous  déterminer  à une  révocation  qu’après  que  nous  aurons 


nous  aurons 
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fuccéder  à des  collatéraux  , de  représenter  leur  père  \ ils 
viennent  le  plus  Souvent  à la  fuccellion  de  leur  chef 
propre. 

Le  rapporteur  a déjà  fenti  que  le  projet  de  la  commif- 
fïon  renfermoit  [lui- même  un  effet  rétroadif,  en  admettant , 
par  l’article  2.  , les  enfans  nés  hors  du  mariage  , & leurs 
defcendans  , aux  lue  ce  fiions  duecles  de  leurs  aïeux  & autres 
afeendans  j ouvertes  - depuis  la  publication  de  la  loi  du  4 
juin  1793,  bien  que  leurs  père  & mère  fuient  morts  avant 
la  publication  de  cette  loi. 

11  a en  conféquence  effacé  cette  difpoiition.  Il  ne  me 
refie  donc  plus  qu’à  prouver  qu’il  auroi.t  dû,  par  les  mêmes 
principes,  effaçer  toutes  les  autres,  & propoier  l’ordre  du 
jour. 

Que  difoit  la  commifîîon  pour  établir  que  les  enfans  na- 
turels dévoient!  fuccéder  à leurs  aïeux  quoique  leur  père  fût 
décédé  avant  le  4 juin  1790? 

Elle  s’expïimoit  ainfi  : « Jufquau  9 juin  1793,  les  en- 
» fans  naturels  ont  été  incapables  de  recueillir  aucune  fuc- 
» cefîion  légitime  , c’eft- à-dire,  ab  intejlat . 

„ I e 9 juin  1793,  ils  ont  été  appelés  aux  fuccefîions  di- 
)j  redes  : de  ce  jour,  ils  ont  été  placés  dans  les  familles, 
„ eux  & les  leurs  : de  ce  jo  ,r  , leurs  enfans  ont  acquis  des 
55  aïeux,  comme  ils  ont  poflérieurement  acquis  des  parens 
» collatéraux,  à compter  du  12  brumaire  an  2. 

cc  II  s’enfuit  , continue  la  commifîîon  , qu’ils  doivent  fuc- 
» céder,  en  dire  de  & en  collatérale  , comme  les  enfans  nés 
„ dans  le  mariage.  La  feule  différence  eft  que  les  enfans  natu- 
„ rels  légitimes  ont  des  droits  plus  anciens  ; ceux  des  enfans 
,,  bâtards  font  récens:  ils  remontent  en  direde  au  4 juin  1793, 
55  6c  en  collatérale  feulement  au  1 2 brumaire  an  2.  Mais  tonte* 
„ les  fois  que  la  fucceflion  ou  direde  ou  collatérale  s’eft 
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j>  ouverte  après  les  époques  fixées,  ils  y ont  droit  tres-in- 
» dépendamment  de  la  date  du  deces  de  leur  pere  ou  mere , 

» foit  qu’ils  fuccèdent  de  leur  propre  chef,  foit  qu’ils  vieil- 
)f  nent  par  repréfentation  : les  teftri&ions  que  l’art.  4 de  la 
» loi  du  16  thermidor  a faites,  outre  quelles  font  une  ad- 
5*  dition  rétroa&ive  à la  loi  du  12  brumaire,  font  une  double 
55  erreur  dans  les  fuccefiions.  » 

C’eft  de  ce  principe  pofé  5 qu’à  compter  du  9 juin  1798  , 
les  en  fans  naturels  ont  etc  places  dans  les  j '(limites  de  leur 
père  3 qu’ils  ont  eu  des  aïeux  & des  collatéraux  > que  le 
rapporteur  a tiré  tous  fes  argumens  , pour  régler  ^ la  fuc- 
cefîîbilité  de  ces  enfans , tant  en  ligne  direde  qu’en  col- 
latérale. 

Il  ne  fuffit  pas  que  le  rapporteur  ait  reconnu  fon  erreur, 
en  ce  point , pour  la  ligne  direde.  Je  dois  nece  flaire  ment  re- 
venir fur  les  principes  qu’il  a lui- même  avoués  pour  ce  cas, 
parce  qu'ils  s’appliquent  aufli , fous  un  autre  point  de  vue  , à 
la  ligne  collatérale. 

J’examine  d’abord  la  dilpofitvon  du  decret  du  à.  juin 
1793  : « La  Convention  nationale  a décrété  que  les  enfans 

nés  hors  du  mariage  fuccéderont  à leurs  père  & mère  dans 
» la  forme  qui  fera  déterminée.  » 

Mais  (accéder  à Jon  père  & à fa  mère  y ce  n'efl  pas  avoir  le. 
droit  de  fuccéder  à fon  aïeul  , à jon  aïeule  ,*  il  faut  ici  ief- 
treindre  la  loi  à fon  véritable  fens. 

Et  en  effet  , quelle  était  la  pôfition  des  e fans  naturels 
avant  cette  époque  ? Ils  n’appa'rtènoiént  à aucune  firnille  : ils 
ne  fuccédoient'  point  à leur  père,:  ils  vivo.ent  dans,  un  étac 
de  proscription.  Ce  préjugé  , mjufle  fous,  plu  (leurs  rapports, 
devoir  difparoîcre  dans  un  eo  . , c-  nt  Où  l’on  av  n:  ce - 
connu  Ôr  contacté  les  drb 

Mais  auui  il  ne  fallu’ 
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injuftice  qui  pefoir  depuis  fi  long- temps  fur  eux  , franchir  h 
limite  de  l’équité  , & rompre  en  leur  faveur  tous  les  liens 
civils  reconnus  par  les  lois. 

On  ne  put  donc  avoir  d’autre  objet,  que  celui  de  rendre 
l’enfaiu  naturel  habile  à fnccé Jer  à fon  père,  comme  chez  les 
Romains , iorfqu  il  étoit  né  de  peif  nnes  libres,  & qu’il  avoic 
été  reconnu  par  le  tvflatnent  du  père. 

Mais  cette  reconnoilTance  du  père  ne  lui  attribuoit  point 
de  droit  fur  la  iucceffion  de  lVieul.  Far  le  droit  civil,  il 
continuojt  de  rtftti  étranger  à U famille  de  rer  aïeul  ; il  ne 
lui  fuccédoit  p >înr , non  pins  qu’aux  collatéraux  de  fon  père. 
11  appaitenoir  uniquement  à celui-ci  qui  l’avoit  reconnu,  & 
parce  qu’il  1 av  >u  reconnu. 

Pour  appartenir  à la  famille  , il  auroit  fallu  qu’il  eût  été 
reconnu  par  la  loi  ; qu’il  lût  né  dans  le  ma  iage  : jufque-ià 
il  n’etoit  pas  au  pouvoir  du  père  de  l’y  faire  entrer  fans  trou- 
bler l’ordre  général  des  fuccelEons. 

Les  Romains  voulurent  empêcher  que  l’on  fît  entrer  dans 
les  faim  liés  ues  héritiers  etrangers",  qui  ne  leur  appartenoien: 
ni  par  la  nature  * ni  par  le  droit  civii. 

Er  en  effet  , fous  le  prête  te  d’une  reconnoiffauce  , n’au- 
roît  on  pas  pu  donner  des  héritiers  à une  famille  , & lé- 
guer, je  puis  le  dire  , l’héritage  d’autrui  à quelques  inrri- 
gans  qui  devroient  ie-ur  exigence  à d’autres  qu’à  celui  qui  les 
reconnoî'.roit , mais  dont  iis  auraient  piyé  l’indigne  complai- 
fançe  ? Cet  inconvénient  ne  doit  pas  être  perdu  de  vue  quand 
on  d j (curera  les  bafes  du  code  civil. 

Les  Romains  n’accordoienr  donc  les  droits  de  famille  qu’a 
l’enfant  ne  d’un  légitime  mariage. 

C?  O 

$'  nous  r ven  ns  maintenant  au  décret  du  4 juin  1^93  , 
y trouverons  1. ous  d’autres  principes?.  Que  dit  la  loi?  que 
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les  enfans  nés  hors  le  mariage  fuccéderont  à leurs  père  & 
mère  dans  la  forme  qui  fera  déterminée. 

Elle  ne  dit  pas  qu’ils  entreront  dans  la  famille  de  leur  père, 
qu’ils  fuccédeiont  à leur  aïeul  j à leurs  collatéraux . 

"Votre  commiffion  convient  aujourd’hui  qu’ils  n’y  ont  pas 
été  appelés  par  la  loi  du  4 juin  179^  : je  me  difpenferai  par 
conféquent  d’accumuler  les  preuves  contre  une  objection  déjà 
abandonnée. 

Si  le  père  s’eft  trouvé  décédé  au  4 ju*m  T793  , 1 enfant 
naturel  n’a  pu  recueillir,  à fon  défaut , la  fucceffion  de  l’aïeul , 
puifque  la  loi  ne  l’appeloit  qu’à  la  fucceffion  du  père  & non  de 
l’aïeul. 

Il  n’a  pu  venir  de  fon  chef  par  ce  premier  motif  ; & pour 
venir  du  chef  de  fon  père,  il  auroit  fallu  que  le  père  ne  fut 
décédé  qu’après  le  4 juin,  après  l’aïeiil  ; qu’il  eût  recueilli , 
en  un  mot,  pour  tranfmettre  enfuite  cette  fucceffion  à fon  fils 
devenu  fon  héritier  par  la  loi  nouvelle.  Mais  dans  ce  cas,  quoi- 
qu’il reçut  l’hérédité  ou  plutôt  les  biens  de  l’aïeul , comme  ce 
feroit  par  les  mains  de  Ion  père,  ce  feroit  uniquement  comme 
héritier  de  fon  père  & non  de  l’aïeul. 

C’eft  donc  précifément  en  foumettant  l’enfant  naturel 
pour  recueillir  la  fucceffion  de  l’aïeul , à la  preuve  d’un  fait, 
celui  du  décès  de  fon  père  ..  poftérieurement  à la  loi  du  4 juin 
1793,  que  la  loi  du  1$  thermidor  eft  rentrée  dans  le  fens 
de  celle  du  4 juin  1790,  parce  qu’il  efi:  certain  quelle  n’a 
admis  les  enfans  naturels  qu’à  la  fucceffion  de  leur  père , & 
non  de  leur  aïeul  \ & c’étoir  au  contraire  demander  un  effet 
rétroactif , que  de  folliciter  pour  ces  enfans  une  extenfion  au 
droit  que  leur  donnoic  cette  première  loi. 

C’étoit  vouloir  dépouiller  les  héritiers  légitimes  qui  ont 
recueilli  la  fucceffion  de  l’aïeul  , dans  l intervalle  de  fa  loi 
du  4 juin  1793  au  12  brumaire  an  2 , en  vertu  de  la 

A 4 
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cfifpofirion  des  lois  anciennes  , de  celle  du  4 juin  , qui 
n’appeloir  le»  enfans  naturels  qu'à  la  fucceffion  de  leur  père, 
pour  en  invertir  ceux  ci  contre  la  difpofition  même  du 
principe  décrété  en  leur  faveur  , & qui  les  repouffoic  de  la 
lucceibon  de  l’aïeul. 

Pourroit  - on  concevoir  qu’ils  puflent  venir  à cetre 
fucceffiun  de  1 aïeul , fans  y avoir  été  appelés  par  aucune 


. J" art*  4 celle  du  1 5 thermidor  eft  fur  ce  point  d’une 
jultice  exa&e. 

Je  n’en  dirai  pas  davantage  fur  cette  première  proportion. 

Il  en  doit  être  de  même  pour  la  ligne  collatérale. 

^ n y a /l110  1 enfant  naturel  ayant  eu  le  droit  de  re- 
cuedhr  la  fucceffion  de^fon  père  , qui  ait  été  admis  à une 
luccelTibi lire  réciproque  avec  fes  collatéraux  par  la  loi  du 
12  brumaire  an  2. 

Tous  les  argumens  fur  cette  que  (lion  fe  tirent  des  articles 
1 ) 2 » ® .»  9 ) 10  & 1 6 de  cette  loi. 

la  corn  million  avoit  d abord  fuppofé  que  les  enfans  na- 
turels ayoient  , par  !a  loi  du  4 juin,  acquis  des  aïeux  de 
une  famille  • il  eft  évident  maintenant  que  cette  loi  ne  leur 
a donne  ni  famille  ni  aïeux. 


co 


FJ'e  a ajouté  qu’ils  avoient  acquis  poftérieurement  des 
dater  aux  par  la  loi  du  12  brumaire. 

Il  s agit  a examiner  ici,  dans  quel  cas  cetre  loi  même 
a entendu  accorder  des  collatéraux  qui  fuppofent  toujours 
ces  dioits  de  famille  exiftans  antérieurement. 


I ; nu.  le  xcr.  porte  : et  Les  enfans  actuellement  e xi fl ans , nés 
**  o *■  a mariage  feront  ne  mis  aux  fucceffions  de  leurs  père 
* & mere  , ouvertes  depuis  le  14  juillet  178 9. 
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» 11$  le  feront  également  à celles  qui  s’ouvriront  k re- 
venir , fous  la  réferve  portée  en  l’article  10  ci-après.  « 

Je  vois  dans  cet  article  deux  conditions  pour  être  fuc- 
ceffiblô  : i°.  Quej  l'enfant  né  hors  du.  mariage  foit  lui- même 
encore  exijlant  ; s’il  étoit  décédé  à l’époque  du  12  brumaire  , 
il  n’a  plus  de  droits  : 

2®.  Que  le  père  foit  décédé  depuis  le  14  juillet  1789  , 
époque  à laquelle  la  loi  faifoit  remonter  l'effet  rétroactif. 

Si  le  père  était  mort  avant  cette  époque  , l’enfant  naturel 
étoit  encore  exclu  de  fa  fucceflion. 

Je  vois,  enfin,  que  la  loi  , par  l’article  10  pour  les  fuc- 
cefîions  à venir , renvoie  à régler  les  droits  des  enfans  na- 
turels par  les  difpofitions  du  code  civil  , fi  les  pères  ou  mères 
font  encore  vivans  à cette  époque  : d’où  je  conclus  quelle 
n’a  entendu  régler  que  l’ordre  des  fuccefiîons  pour  le  paffe\ 
& fous  les  deux  conditions  qui  font  expreflêment  exigées  , 
l’exiflence  de  V enfant  né  hors  du  mariage  > ôc  le  décès  du 
père  , poftérieurement  au  14  juillet  1789. 

Le  droit  de  repréfentation  accordé  aux  defcendans  , par 
l’article  16  , pour  les  droits  attribués  à l’enfa nt  ne  hors  du 
mariage  , par  la  loi  elle-même  , ne  peut  s’appliquer  qu’aux 
fucceflions  pour  f avenir  , $c  à compter  du  12  brumaire  , que 
le  père,  s il  étoit  exijlant  , eft  déclaré  fucceflible  pour  re- 
cueillir les  fucceuions  ouvertes  depuis  le  14  juillet  17S9  , 
& à l’avenir  : mais  il  ne  peut  les  faire  admettre,  par  re- 
préfentation , à une  fucceflion  pour  laquelle  la  loi  exige  im- 
pérativement l’exijlence  de  l’enfant  lui-même  né  hors  du 
mariage. 

Et  quand  l’article  2 dit  que  leurs  droits  de  fucceflibilité 
font  les  mêmes  que  ceux  des  autres  enfans , cela  fe  rapporte 
toujours  aux  enfans  aâuellement  exiflans , dont  a parlé  [ar- 
ticle premier. 

Opinion  de  Nugue . £ 
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( i ' LV.nïcle  B vient  enfuire  ; il  confirme  ce  que  je  viens 
de  dire  , que  le  droit  de  recueillir  pour  le  pajfé  n’eft  attribué 
qu’aux  enfans  naturels  acluellement  exijlans. 

Audi  voit-on  qu’il  s’adreffe  aux  enfans  nés  hors  du  mariage 
feulement  , fk  non  à Içurs  defccndans  , de  qu’il  n’y  eft  queftion 
que  des  fuccejjions  de  leur  pire  j ouvertes  depuis  le  14  juillet  ^ 
1789. 

A 

C’eft  pour  être  admis  à ces  fuccefïîons  ouvertes  j qu’ils 
feront  tenus  de  prouver  leur  état. 

Et  pourquoi  exige-t-on  cette  preuve  de  l’enfant  lui-même  , 
de  à P occafton  de  fon  père  décédé  depuis  le  14  juillet  ? 

La  rai  Ton  en  eft  fimpîe  : la  loi  faifbit  remonter  l'aptitude 
qu’elle  accordoit  à l’enfant  naturel  de  (uccéder  a fon  père  , 
jufqu’au  14  juillet  1789  ; elle  fuppofoit  à cete  époque  le 
père  vivant  : elle  déchroic  qu’il  étoit  le  père  civil  & légi- 
time de  l’enfant  ; qu’il  lui  devoir  fa  fucceüion.  Le  père 
venant  à mourir  après  cette  déclaration  de  la  loi  , il  de- 
venoit  j lifte  que  l’enfant  légitimé  de  auquel  la  loi  avoir 
accorde  les  droits  de  famille  , fuccédât  à fon  père  ; car  c étoit 


(1)  Si  la  loi  eut  entendu  les  appeler,  par  rep.réfentation  , à la 
fuccefiion  en  ligne  direéle  indiftinAement  , nauroit-elle  pas  em- 
ployé les  mêmes  expreftions  que  Ton  trouve  dans  celles  des  5 
brumaire  & 17  nivôfe  an  3,  relatives  aux  fuccellions  en  général? 
<c  Les  fuccefïîons  des  pères  6c  mères  , ou  autres  afcenda?is , & des 
parens  colftéraux  , ouvertes  & qui  s'ouvriront  à l’avenir,  Sc c.  » 
Par-tout  ce  langage  eft  répété,  6c  par-tout  au  pluriel. 

Si  la  loi  du  4 juin  1790,  & même  celle  d,u  1 3 brumaire  ne 
fc  font  pas  exprimées  de  même,  c’eft  qu’elles  n ont  pas  voulut 
donner  à leurs  difpoutions  la  même  exteniion , parcç  que  les  mo- 
tifs n’etant  pas  les  mêmes  , les  droits  n’étoiènt  pas  égaux,  j 
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une  véritable  légitimation  que  d’accorder  au  bâtard  les  memes 
droits  qu’aux  encans  légitimes. 

L’on  voit  donc  que  , dans  la  fiéhon  de  la  loi  , le  pere 
devoir  être  vivant  à la  date  du  14  juillet  1789  , que  la  dé- 
claration folemnelie  de  légitimation  efl  fuppofce  avoir  éré 
faite.  C’cft  à cette  époque  qu’elle  avoir  fixé  la  naifîance 
civile  de  l’enfant.  La  loi  du  i5  thermidor  a fubftitué  la  date 
du  4 juin  1790  à celle  du  14  juillet } mais  les  principes 
doivent  être  les  mêmes. 

Si  le  père  dans  le  fait  irctoït  plus  exifiant  , oh  1 alors 
la  loi  générale  qui  arrive  après  foh  décès  , ne  peut  plus  rien 
changer  à l’ordre  établi  par  les  lois  exilantes,  a iepoque 
de  l’ouverture  de  fa  fuccedion  : elle  a dû  être  déférée  aux 
héritiers  légitimes.  Ils  en  ont  été  invedis  dès  - lors  par  la 
maxime  ? le  mort  faifa  le  vif, 

Ce  père  naturel  n’étant  pas  reconnu  par  la  loi , efl  donc 
décédé  fans  poftérrté  civile  • il  na  tranfmis  à perfonne  ni 
droits  de  famille  , ni  aïeule , ni  collatéraux  : tout  efl  more 
en  lui.  Ainfi  le  vouloient  les  lois  anciennes , ainfi  l’a  voulu 
la  loi  du  12,  brumaire  an  2,}  de  c’efc  l’époque  de  l’ouver- 
ture de  fa  fuccefÜon  , qui  a tout  réglé  , 8c  pour  toujours.  Il 
en  efl  du  droit  civil  comme  du  droit  naturel  ; on  ne  peut 
attribuer  à un  homme  un  enfant  qui  n’étoit  pas  conçu  à la 
mort  • de  même  on  ne  peut  donner  civilement  un  enfant 
à un  homme  qui  n’exifloit  plus  , lofqu’une  loi  accorde  en 
général  l’ap.titude  civile,  de  fuccéder  aux  enfans  nés  hoçs 
du,  mariage. 

Si  Tentant  ne  peut  rien  prétendre  dans  la  fucceÛlon  defon 
père  décédé  avant  le  \ juin  1789,  à titre  d’héritier  fucceffibie, 
peut- il  remonter  jufqu’à  lui,  après  fa  mort , pour  fe  rormet 
des  droits  dans  la  fucceflion  de  fes  parens  collatéraux  ? Peut- 
il  faire  revivre  fon  père  pour  l’introduire  dans  fa  famille  ? 

L’article  9 a réglé  l’ordre  des  fuccefTions  en  collatérale  j 
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il  eft  une  fuite  &c  une  conféquence  des  principes  qui  ont  diété 
tous  les  articles  précédens.  11  ne  faut  pas  oublier  que  la  loi 
a conftammenr  exigé  deux  chofes  ; que  l’enfant  naturel  qui 
réclame foit  acluellement  exiftant  à lepoque  du  12 brumaire, 
& que  fon  père  ne  foit  mort  que  depuis  le  14  juillet  1785  : 
mais  notre  époque  à nous  eft  celle  du  4 juin  1790. 

Nous  avons  dit  que  ces  deux  circonftances  avoient  en  effet 
paru  nécefifaires  aux  yeux  de  la  loi , pour  donner  une  famille 
à l’enfant  naturel , pour  former  une  adoption  forcée  de  la  parc 
du  père;  que  ceux  dont  les  pères  étoient  décédés  avant  cette 
époque  , reftoient  fans  famille  , puifqu’ils  ne  pouvoient  fuc- 
céder  à leur  père  , ni  établir  leur  état  relativement  a fa  fuc- 
celllon. 

C’eft  auffi  ce  que  veut  l’article  9 , en  difant  que  les 
tnfans  nés  hors  du  mariage  dont  la  filiation  fera  prouvée 
de  la  manière  qui  vient  d' être  déterminée  > ne  pourront  pré- 
tendre aucun  droit  dans  les  fuccefiions  de  leurs  parens  colla- 
téraux j ouvertes  depuis  le  14  juillet. 

Mais  qu’à  compter  de  ce  jour  , &c* 

Il  s’agit  bien  vifibiement  d’une  filiation  prouvée  à tocca- 
fion  de  la  fuccejfion  du  père ^ de  dans  le  cas  où  il  feroit  décédé 
depuis  le  \\  juillet  1789;  c’eft  ce  que  déterminoit  l’article  8 
auquel  fe  rapporte  l’article  9. 

Avant  d’avoir  des  parens  collatéraux , il  falloir  bien  aupa- 
ravant avoir  eu  un  père , s’en  être  fait  reconnoître  , lui  avoir 
fuccédé , ou  avoir  été  habile  à lui  fuccéder  : l’article  8 a 
exigé  tout  cela , en  fuppofant  nécefiairement  que  le  bâtard 
n’a  pu  avoir  de  famille , de  parens  collatéraux , s’il  n’a  pas 
eu  un  père  civilement  reconnu. 

Mais  quand  le  père  eft  décédé  avant  la  loi  du  4 juin  '1793  * 
quand  , lors  de  fon  décès , la  loi  n’accordoit  point  à fon  bâtard 
ks  droits  de  famille  , que  loa  n’obtient  jamais  fans  avoir 
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une  fouche , un  chef  avoué  par  la  loi , qui  vous  en  ouvre 
I entrée,  vous  donne  des  collatéraux-  comment  eft-il  poflîble 
qu’une  loi  poftérieure  puilTe  donner  à un  bàrar  l un  père  qui 
1 dans  le  tombeau  j former  à celui-ci  une  pofténté,  quand 
la  loi  l'avoit  déclaré  mort  fans  poftérité;  donner  enfin,  à 
un  batara  , des  collateraux  qui  ne  peuvent  lui  appartenir  que 
par  la  liaifon  civile  d’un  père  qui  n’eft  plus  , & qui  n’a  ja- 
mais  été  civilement  père  ? 

Il  y auroit  là  un  effet  rétroactif  dans  cette  aptitude  ré- 
troactivement accordée,  &r  la  loi  même  du  12  brumaire  ne  l’a 
pas  voulu. 

La  rétroactivité  eft  autant  clans  l’époque  à laquelle  on 
place  le  batard  dans  la  famille,  que  dans  l’époque  de  Ton-' 
verture  des  fucceftions. 

Il  ne  peut  pas  etre  ici  queftion  de  repréfentation  : elle  n’a 
jamais  lieu  qu  entre  pareils , nés  de  légitimes  mariages } 8c  ce 
n’eft  pas  ici  le  cas  ; elle  ne  peut  exifter^là  où  il  n’y  a ni  pareils 
m famille. 

Et  fi  on  vouloir  la  faire  exifter , ce  ne  feroit  que  par  un 
effet  rétroaétif.  A 

Rien  de  plus  certain.  Faifons  l’application  de  ce  principe  : 
Ce  n’eft  que  le  4 juin  1795  , que  les  enfans  naturels  ont  été 
déclarés  capables  de  fuccéder  â leur  père. 

Charles-Rene-Victor  jVTeaupeou , père  du  mineur  JVIe.Tiir 
peou,  etoit  décédé  depuis  1789  ; alors  ces  lois  repouftoient 
les  bâtards  ; ils  n avoient  ni  père  , ni  famille  ni  coiiacé- 
raux. 

La  loi  du  4 juin  n’a  admis  les  bâtards  qu’aux  fucc* filons 
futures . - ~ 

Le  mineur  Meaupeou  eft  donc,  de  fon  aveu,  r - 
famille  jufqti  au  12  brumaire  an  2 , parce  qu’ü  ne  p o r c? 
placer  dans  le  cas  prévu  par  k loi , ni  retourner  * r . ; 

pour  fe  faire  adjuger  la  fticceiRon  de  fou  père. 
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Il  „e  pouvoit  pas  mieux  fe  faire  reconnokre  pour  fon  SU 
fuccefliWe,  qu’il  auroit  pu  fe  faire  admettre  a fa  fucceflion, 
ne  pouvoit  aller  lans  l autre.  } 

Il  a cru  que  l’article  9 de  la  loi  du  îa  brumaire  l’avoir 
rappelé  à la  famille  Meaupeou.  Mais  c’elt  ce  qui  neft  pas  , 
comme  je  l’ai  prouvé,  & c’eft  ce  qui  ne  pouvoir  etre  , encore 
un  coup,  fans  effet  rétroactif. 

L’on  connoît  la  difpof.tion  du  droit  romain  en  macère 
d’enfans  naturels. La  loi  dernière,  cod.  de  nat.  hb. , deci 
qu’ils  n’ont  ni  aïeux  , ni  famille  , ni  cognacs;  les  lois  fran- 
çaifes  alloient  au  moins  aufli  loin. 

J Voilà  l’état  de  la  légidation  , & au  4 jllin  x793  > & au 
12  brumaire  an  2. 

La  première  n’a  pas  méconnu  ce  principe  ; auffi  n’a-t-eUe 
pas  admis  les  enfans  naturels  à fucceàer  a d autres  qu 

F Celle  du  1 a brumaire  eft  allée  au-delà  Elle  les  a adg  à 
fuccéder,  même  aux  collatéraux.  Mais  dans  que 
celui-ci  feulement  où  ils  anroiem  eu i un  Pere^'  " 
connu  ■ où  leur  père  ne  feroit  decede  que  depuis  1 époque 
à laquelle  la  loi  les  admettoit  à fuccéder  comme  en  uns  * 
eitimes  • ce  qui  étoit  leur  reconnoitre  un  pere , les  placer 
dans  une  famille,  & leur  donner,  pat  là,  des.  collaterau  . 

Mais  fans  père  , fans  famille  , on  ne  peut  concevoir  lidee 
des  collatéraux. 

Pour  rendre  ce  raifonnement  plus  fenfible,  que  Ion ^en- 
treprenne de  faire  la  généalogie  du  mineur  Meau^ou  po 
régler  fon  droit  à la  fucceflion  civile  de  la  famille  Meaupeou, 
d’après  les  lois,  à chaque  époque. 

Quelle  fera  la  fouche  commune  , le  lien  de  la  famille 
entre  lui  & les  collatéraux  ? 

Le  fera-t-on  defeendre  de  Charles-Kene-V  ictor  Meau- 
peou ? mais  la  loi  ne  l’a  jamais  reconnu  pour  fon  pere.  Il 
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eft  mort  fans  lui  avoir  pu  tranfmetrre  aucun  parent,  aucun 
droit  à fa  famille.  Il  faut  donc  le  retrancher,  parce  que 
ia  loi  civile  ne  le  reconnoît  pas. 

Ce  retranchement  fait,  à qui  appartiendra  le  mineur  Meau- 
peou  ? Quels  feront  fes  liens  avec  ies  collatéraux  Meaupeou  ? 
Je  ne  puis  en  appercevoir  aucun. 

Je  vois  le  mineur  Meaupeou  dans  le  même  état  qu’il 
etoit  a la  mort  de  fon  père;  c’eft-à-dire  , fans  droits  à fa 
fuccefîlon  , fins  famille  6c  ians  parens. 

A-t-on  pu,  après  la  mort  de  fon  père,  lui  donner  un  titre 
de  légitimation,  qui , s’il  le  rendoit habile  à fuccéder,  le  met- 
troit  dans  le  cas  de  recueillir  la  fuccefïiqn  même  de  fon 
père?  Car,  quelle feroir  laconféquence  d’un  principequi  le  dé- 
clareroit  , le  reconnoîtroit  pour  fils  fuccefîible  de  Charles- 
René- Vidor  Meaupeou  , & qui  le  repoufïeroit  de  fa  fuc- 
Ceflion  ? Qui  le  repoufïeroit  de  cette  fucceffion  pour  l’ad- 
mettre à celle  des  collatéraux  de  fon  père  , qui  ne  font  au- 
cunement liés  à lui  , 6c  qui  ne  pourraient  pas  même  lui 
appartenir  malgré  lui,  puifqu’ils nont  pas  la  faculté  de  prou- 
ver fa  filiation  ? 

Il  y auroît  il  une  monftruoflté  étonnante. 

Comment , après  cela  , ferait-on  venir  le  mineur  Meau- 
peou , de  fon  chef , a la  fuccefïion  du  frère  de  fon  père  ? 
J1  n efl  pas  fon  oncle , s’il  n’a  jamais  eu  de  père  aux  yeux 
de  la  loi. 

Ce  fl:  ici  qu’il  faut  maintenant  rapprocher  les  principes 
que  nous  venons  de  rappeler  de  fe/prit  de  la  loi  du  12  bru- 
maire. il  ne  faut  pas  croire  que  ce  foit  fans  motif,  quelle 
a exigé  que  l’enfant  naturel,  pour  être  fucceflible,  6c  pour 
tranfmtttre  ce  droit  de  fuccèflibiliré  à fes  enfan s,  fût  encore 
vivant  à l’époque  du  12  brumaire  an  2. 

Ceft  qu’aiqrs  les  îoi^  en  vigueur  n 'admettaient  jamais  la 
légitimation  , même  par  mariage  fubfequenr,  an  profit  des 
defceàdans  de  l'enfant  naturel  : la  loi  à refpe&é  ce  principe. 
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Ces  mêmes  lois  exigeoient  auiïi,  pour  opérer  une  légi- 
timation parfaite , que  l’enregiftrement  des  lettres  de  légiti- 
mation fût  fait  du  vivant  du  père , vivo  parente . 

11  en  étoit  de  même  de  la  légitimation  par  mariage  fub- 
féquent  , qui  exigeoit  l’exiftence  du  père  & de  la  mère. 
Voilà  encore  pourquoi  la  loi,  en  légitimant  les  enfans  natu- 
rels , a voulu  que  le  père  ne  fût  décédé  que  poftérieure- 
ment  à l’époque  à laquelle  elle  faifoit  remonter  leur  droit 
de  fucceffibilité , afin  de  ne  pas  tomber  dans  l'inconvénient 
qui  auroit  rendu  la  légitimation  nulle  & impoftible , par  la 
mort  antécédente  du  père. 

L’efprit  de  la  loi  n’eft  donc  pas  équivoque  ; fa  volonté , 
d’ailleurs  , eft  clairement  exprimée  par  les  deux  conditions 
qu’elle  a littéralement  impofées,  & fans  l'événement  des- 
quelles le  droit  de  fucceftibilité  n’eft  point  acquis  à l’enfant 
naturel  : s’il  eft  décédé  avant  le  12,  brumaire  j qu’il  ne  fait 
pas  actuellement  exijlant.  Il  ne  peut  être  repréfenté  par  fes 
defeendans,  pour  recueillir  la  fucceftion  de  fon  père,  ni 
pour  le  paffé,  ni  pour  l’avenir. 

Si  c’eft  , au  contraire  ^ fon  père  qui  eft  mort  avant  le 
14  juillet,  la  loi  ne  lui  dorme  pas  mieux  le  droit  de  fuc- 
ceftibilité  pour  l’avenir,  quelle  ne  lui  accorde  la  fucceftion 
de  fon  père,  ouverte  antérieurement  au  2.4  juillet. 

Il  eft,  dans  ces  deux  cas,  réduit  à fétat  d’un  enfant  dont 
le  père  eft  mort  , ou  avant  l’entérinement  des  lettres  de 
légitimation,  ou  avant  le  mariage  fubféquent. 

Tels  ont  été  aufti  les  motifs  de  la  loi,  & l’effet  quelle  a 
entendu  donner  à la  légitimation  'conditionnelle  quelle  pro-^ 
nonçoit. 

Mais  voyez,  citoyens  îégiftateurs , ou  vous  condiiiroit  le 
fyftême  de  votre  commiftion  , d’admettre  indéfiniment  les 
bâtards  â la  fucceftion  des  collatéraux. 

Il  en  ré  fui  te  roî  t que  les  enrans  nés  hors  du  mariage,  de- 
îeurs  defeendans  p uirroient  recueillir  les  fuccéftipns  colla-^ 
térales , ouvertes  poftérieurement  à la  publication  cîe  la  loi 
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du  12  brumaire,  quoique  le  père  de  Penfant  né  hors  du 
mariage  fur  morr  avant  la  loi  du  [4  juin  1793-,  c’elUà- 
dire,  que  vous  admettriez  les  defcendans  des  bâtards  nés  il 
y a un  fiècle  & plus,  s’il  efl:  pofiible , à venir  par  repré- 
sentation , avec  des  collatéraux  inconnus,  jufque-là  , pour 
eux  ; car  on  ne  borne  à aucune  epoque  ce  droit  de  repré- 
sentation en  ligne  collatérale. 

Un  homme  a eu  un  bâtard,  il  y a cinquante  années; 
il  eft  mort  à cette  époque  : il  a laifié  des  collatéraux  qui 
ont  recueilli  fei  biens  au  préjudice  du  bâtard  : les  repré- 
fentans  de  Ses  frères , de  les  neveux  viennent  à la  fuccef- 
fion  de  1 un  deux  , décédé  depuis  le  12  brumaire  ; le  bâtard 
viendra  leur  dire,  ou  plutôt  fes  repréfentans  à la  troifième 
génération,  peur-etre,  Ôc  nous  aufii  nous  fommes  parens  : 
il  y a 5o  ans  que  notre  aïeul  naquit  enfant  naturel  du  vôtre; 
noûs  fommes  vos  collatéraux  , déclarés  fuccfeffibles  par  la 
loi  du  12  Uumaire,  parce  que  votre  aïeul  a Signe  l'extrait 
baptiftaire  de  notre  auteur. 

Non,  je  ne  puis  concevoir  que  cetre  loi  aie  voulu  légi- 
timer toute  la  génération  pa (Tee  bouleverser  toutes  les  fa- 
milles , troubler  l’ordre  des  fuccellions,  en  y appelant , en  y 
réunifiant  des  tiges  bâtardes  , dont  les  auteurs  ont  vécu 
ôc  font  morts,  fans  droits  de  famille,  fans  parens,  fans  autres 
héritiers  que  leurs  propres  defcendans.  Voilà  quelles  feroienc 
les  conféquences  d’un  faux  principe  : à compter  de  demain 
vous  feriez , peut-être  , tous  les  jours  obligés  de  traiter  avec 
des  repréfentans  d’en  fans  nés  hors  du  mariage,  dont  l’ori- 
gine fe  perd  dans  la  nuit  des  temps. 

Mais  la  loi  du  12  brumaire  n’a  point  voulu  ce  défordre  : 
elle  a limité  le  droit  de  fuccefiibiîité  entre  collatéraux,  au 
cas  où  1 enfant  naturel  auroic  eu  fon  père  vivant,  au  moment 
où  la  loi  l’a  admis  à fuccéder.  Elle  n’a  entendu  donner  une 
exifience  civile  aux  batatds  , qua  compter  de  la  grande 
epoque  du  14  juillet 3 ou  tout  avoir,  pour  ainlï  dire,  été 
régénéré.  Mais  il  falloir  qu  il  eut  fon  père  dans  ce  moment. 
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Il  ne  faut  donc  pas  mettre  en  décifion  , de  la  parc  de  votre 
commilîîon,  ce  droit  de  fncceflibilijé  réciproque  & indé- 
fini, entre  l’enfant  naturel  ôc  fes  collatéraux  , puifque  la  loi 
a manifefté  une  volonté  contraire. 

Leur  accorder  ce  droit  ? ce  feroit  donner  à la  loi  même 
un  effet  rétroaélif , en  lui  faifant  produire  un  effet  contraire 
à fa  véritable  dilpofition. 

En  plaçant  le  mineur  Meaupeou  dans  la  famille  de  fou 
père,  mort  fans  poftérite  civile,  on  éloigne  des  collatéraux 
dont  le  droit  étoit  acquis  & fixé  par  la  more  de  Charles- 
René-Vidtor  Meaupeou.  C’eft  donc  en  revenant  (ur  le  paffé , 
que  vous  établiriez  fes  droits  : mais  là  eft  l’effet  rétroaélif. 

La  loi  du  1 S thermidor  avoir  faili  le  vrai  fens  de  celle 
du  12  brumaire  , & elle  eft  conforme  à la  taifon  , à la 
juftice,  aux  principes  de  l’ordre  public;  ainfi  elle  doit  être 
maintenue. 

Le  projet  feul  de  votre  commilîîon,  tendant  à établir , 
à faire  naître  un  effet  rétruaétif , doit  être  écarté  par  la  ques- 
tion préalable. 

Je  vote,  en  conféquence,  pour  la  queftion  préalable. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Floréal , an  V* 


